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À mes parents.


Avant-propos


Il est des idées qui sur le moment paraissent excellentes, mais qui à la réflexion se transforment très vite en de véritables gageures. Il en est ainsi de ce livre. Pour un historien de la Révolution et de l’Empire, ces trente dernières années ont été mirifiques avec tant de bicentenaires à célébrer, en commençant par celui de la Révolution en 1989 et en s’achevant avec l’anniversaire de la mort de Napoléon en 2021. Historien de l’Église, j’ai pensé que le pape Pie VII, de son vrai nom Barnaba Chiaramonti, à la fois restaurateur du catholicisme de France en accord avec Bonaparte avec la signature du concordat de 1801, mais également son adversaire dans les dernières années de l’Empire, méritait une biographie. Cependant, assez rapidement, j’ai été confronté à deux difficultés majeures : je me suis vite rendu compte que la rareté des livres traitant de la vie de Pie VII s’expliquait par le manque de sources, notamment en ce qui concernait la période précédant son élection à la papauté. En effet, au moment où je commençai à écrire ce livre, la seule biographie complète en français avait été écrite en 1836 par Artaud de Montor, diplomate français monarchiste et qui a connu Pie VII lorsqu’il était en poste à Rome au début des années 18001. La seconde difficulté a, bien sûr, été la pandémie du Covid-19 qui, en frappant particulièrement fort New York, mon lieu de résidence et de travail, a contraint les bibliothèques publiques de la ville à fermer leurs portes de la mi-mars 2020 à juillet 2021, et jusqu’en septembre 2021 pour la plupart des universités. La pandémie m’a également interdit de venir en Europe pendant près de dix-huit mois, m’interdisant l’accès aux archives française et à celles du Vatican.

Plusieurs éléments m’ont cependant incité à poursuivre. Le point essentiel dans une biographie de Pie VII n’est pas de couvrir sa vie de jour en jour, de sa naissance à sa mort, mais de comprendre ce qui l’a préparé à répondre aux grands et nombreux défis de son pontificat. Ce livre est en effet, avant tout, une biographie politique de Pie VII qui durant tout son règne a dû faire face aux convoitises territoriales de ses voisins – François II, empereur du Saint Empire romain germanique avant de devenir empereur d’Autriche sous le nom de François Ier ; Napoléon, bien sûr ; mais aussi Ferdinand IV, roi de Naples, et son successeur pour une brève période, Joachim Murat –, convoitises qu’il a su repousser, non sans mal, pour, en 1815, récupérer l’intégralité de son pouvoir temporel. Or, très vite, il m’est apparu que la réussite du pontificat de Pie VII était moins dû à sa formation et à sa carrière ecclésiastique qu’a des qualités personnelles hors du commun et souvent sous-estimées. En effet, Chiaramonti n’a jamais envisagé d’être pape et ne s’est jamais préparé à le devenir. C’est une personne dénuée de toute ambition et son élection au Saint-Siège est une surprise pour tout le conclave, je pourrais même dire une mauvaise surprise pour lui, tant elle est inattendue et tant l’immensité de la tâche qui l’attend a de quoi effrayer. C’est dans son caractère, plus que dans sa formation et sa carrière ecclésiastique, qu’il faut comprendre le succès de son pontificat. En effet, Chiaramonti bénéficie de qualités rares : une volonté inflexible, un sens du devoir inexorable et une foi indestructible en Dieu et en sa mission de protéger l’Église. Il détient également une capacité peu commune à s’entourer de collaborateurs compétents et fidèles auxquels il n’hésite pas à déléguer les missions les plus délicates. Ces qualités sont apparentes au moment de l’invasion de l’Italie par Bonaparte lorsque Chiaramonti, en tant qu’évêque d’Imola, est confronté aux envahisseurs français. En ce qui concerne le Covid, j’ai pu accéder aux ouvrages anciens grâce à Internet. J’ai aussi eu à ma disposition les articles académiques mis en ligne sur les plateformes de recherche (Jstor, Cairn.info, Persee.fr…). Ce sont ces publications qui ont servi de base à mon travail avant que je puisse le compléter par des écrits plus récents à l’été 2021. Dans un premier temps, j’ai donc fait un grand usage des Mémoires et de la correspondance écrits par d’importants acteurs de cette période (Napoléon, les cardinaux Consalvi et Pacca, premiers ministres de Pie VII, le cardinal Maury, le cardinal Herzan, représentant de Vienne au conclave de Venise…) dont l’étude scrupuleuse m’a permis la découverte de certains points importants, notamment quant à la première invasion de l’Italie par Bonaparte puis lors de l’élection de Pie VII. On pourrait me reprocher, malgré les circonstances, de n’avoir pas eu recours aux archives, que ce soit en France ou en Italie, mais la plupart ont déjà fait l’objet de nombreuses recherches et publications à la fin du XIXe et au début du XXe siècle, et les auteurs qui prétendent récemment avoir fait des découvertes inédites ne font que ressortir des documents déjà publiés par des historiens oubliés mais dont le travail, bien qu’ancien, reste essentiel.

Le livre est divisé en chapitres assez courts qui illustrent les points forts de la vie de Pie VII. Dans le premier chapitre, nous traiterons des moments formateurs de sa vie (sa formation monastique chez les bénédictins, son professorat, son épiscopat) ; dans le second, la première invasion de l’Italie par Bonaparte en 1796-1797 ; dans le troisième, le conclave de Venise et l’élection de Chiaramonti comme pape en 1800, puis le concordat de 1801 et le rôle qu’a joué Ercole Consalvi, son secrétaire d’État (Premier ministre), le sacre de Napoléon, puis la rupture avec celui-ci et finalement sa détention de 1809 à 1814. Dans le huitième chapitre, nous présenterons le congrès de Vienne avec encore une fois les mesures prises par Consalvi pour défendre les intérêts de Rome, puis, dans un dernier chapitre, le retour de Pie VII dans ses États après plus de cinq années d’exil et les dernières années de son pontificat. La plupart des chapitres sont divisés en plusieurs parties. La première, et la plus conséquente, présente le sujet sous forme d’un récit aussi clair que possible, les points de contention historiographique viennent ensuite, ainsi qu’un point de détail sur un sujet annexe au récit, qui n’est pas essentiel pour la compréhension des événements mais qui offre un aperçu sur des éléments qui jettent un éclairage particulier sur la période étudiée. Enfin, nous présentons de courtes biographies sur les personnages importants qui sont apparus dans le chapitre. Pour ne pas alourdir le texte, j’ai limité, le plus possible, les notes de renvois aux références pour les citations des discours ou documents écrits.






Introduction


En ce 2 décembre 1804, il fait froid à Paris. Le matin, il a neigé et l’on a été à la peine pour dégager les rues afin que les nombreuses voitures aux équipages chamarrés puissent se frayer un passage au milieu des 400 000 à 500 000 spectateurs qui se sont massés le long du parcours que doivent emprunter les cortèges impériaux et pontificaux. À 9 heures, le cortège papal composé de dix voitures quitte les Tuileries escorté d’un escadron de 108 chasseurs à cheval. Le pape, accompagné des cardinaux Antonelli et Di Pietro, a pris place dans le deuxième carrosse tiré par huit chevaux blancs. Comme le veut la coutume, il est précédé de son camérier, Mgr Speroni, juché sur une mule et portant une grande croix, ce qui provoque les rires de la foule surprise par ce spectacle, mais aussi ralentit la marche du cortège qui n’arrive à Notre-Dame qu’à 10 heures et demie. Pie VII entre à pied dans la cathédrale sous un dais porté par six chanoines. La cathédrale est remplie d’invités, les portes ayant été ouvertes dès 6 heures du matin. Outre les 400 choristes et musiciens installés dans la nef, l’église accueille les membres des grands corps civils et militaires, des représentants des départements et des délégations diplomatiques. Le pape rejoint son trône dans le chœur puis reçoit l’acte d’obédience des évêques.

Assis dans le chœur de la cathédrale Notre-Dame, le dos à l’autel, le pape attend. Il a une bonne vue sur l’assistance nombreuse qui se presse dans la nef et de chaque côté du chœur. Les femmes arborent leur robe élégante, elles sont transies de froid, les hommes ont meilleure mine, engoncés dans leurs uniformes rutilants. Tentures et décors de carton-pâte aux couleurs vives de faux marbres cachent tant bien que mal les atteintes portées à la cathédrale par le temps et plus de dix années de Révolution. Madame de Rémusat, une amie de l’impératrice, trouve au pape « un peu l’air d’une victime résignée, mais résignée noblement par sa volonté et pour une grande utilité1 ». Pouvait-il en être autrement ? Pie VII, en attendant l’empereur, très certainement, doit se remémorer le temps passé, son enfance heureuse en Romagne, ses vœux à l’abbaye bénédictine de Cesena, ses études au collège de Padoue et ses années d’enseignement dans les universités prestigieuses de la papauté. Cette période bénie avait pris fin lorsque, bon gré mal gré, il avait troqué le bonnet du professeur pour la mitre de l’évêque et puis finalement la tiare du pape. Son élection comme pape lui était venue comme une surprise. Une mauvaise surprise ? Était-il vraiment le meilleur choix pour raccommoder la France à l’Église ? N’avait-il pas fait trop de concessions pour y réussir ? Le doute, une fois de plus, a dû l’assaillir. Mais l’essentiel était d’avoir œuvré pour le bien de l’Église et de ses fidèles. Bien sûr, on avait consenti à des compromis, mais jusqu’à présent les compromissions avaient été évitées. Pourra-t-il maintenir cette ligne de conduite face à un Napoléon avide de toujours plus de pouvoir ? Ce sacre n’était-il pas les prémices à son irrésistible ambition ? Enfin, un coup de canon tira le pape de ses réflexions ; il annonçait la venue imminente de l’empereur. La longue cérémonie allait débuter.








Chapitre 1
Du moine à l’évêque
 (1742-1796)



Pour écrire ce chapitre, je me suis servi de manière extensive du livre de Jean Leflon, Pie VII. Des abbayes bénédictines à la papauté. L’auteur a cherché dans l’étude de la jeunesse de Chiaramonti, de ses années en tant que moine bénédictin puis professeur d’université et finalement comme évêque de Tivoli puis d’Imola, en quoi ses périodes de formation et d’expérience professionnelle l’avaient préparé à surmonter les innombrables difficultés de son pontificat. Mais le passé de Chiaramonti peut-il expliquer le futur Pie VII ? Certains auteurs, tout en saluant le travail exceptionnel de Jean Leflon, lui ont reproché d’avoir présenté les années formatrices de Chiaramonti à la lumière de son pontificat1. Or, comme je l’ai écrit en avant-propos, c’est plus sa personnalité que sa formation qui permet d’éclairer son pontificat. Je ne m’étendrai donc pas autrement que nécessaire sur cette première période de la vie du futur Pie VII.


La jeunesse de Barnaba Chiaramonti

Barnaba Chiaramonti est né à Cesena le 14 août 1742 du comte Scipione Chiaramonti et de son épouse, Giovanna Coronata, fille du marquis Ghini. Son père meurt lorsque Barnaba a 8 ans. Il est alors le troisième d’une famille de cinq enfants. À 14 ans, il décide de devenir moine et est reçu comme novice à l’abbaye Santa Maria del Monte, prêt de Cesena, sous le nom de dom Gregorio. Après un peu moins de deux années de probation, il prononce ses vœux solennels le 20 août 1758. Il suit en cela les exemples de sa propre famille. Son arrière-grand-père paternel, aussi dénommé Scipione Chiaramonti, un philosophe italien renommé, se fait prêtre en 1644 après le décès de son épouse, et fonde les oratoriens de San Philippo Neri à Cesena. À son tour, la mère de Chiaramonti, elle aussi, se fait carmélite déchaussée en 1762 sous le nom de Maria Teresa dans le couvent de Santa Teresa de Fano, à 80 kilomètres au sud de Cesena sur la côte adriatique. Le frère aîné de Barnaba, Giacinto, rejoint les jésuites en 1749, tandis que son unique sœur cadette, Olympia, se retire au couvent des célibataires de Rimini. Après son séjour dans l’abbaye bénédictine de Santa Maria del Monte, Chiaramonti est envoyé poursuivre ses études à l’important monastère de San Giustina à Padoue. Il y approfondit ses connaissances en latin, grec et hébreu ainsi qu’en théologie dans un milieu janséniste et antijésuite, où les lectures qu’on lui procure (notamment Pascal) lui donnent une aversion pour ces derniers, mais temporaire, comme la suite le prouvera. En 1763, il part à Rome compléter ses études de théologie dans le collège San Anselmo, réservé à la formation de l’élite intellectuelle de l’ordre. Les étudiants, limités à dix, sont recrutés par concours devant un premier jury de trois membres nommés par le chapitre général, dont les résultats doivent être confirmés à Rome par un second examen. Il enseigne ensuite la théologie au monastère San Giovanni Evangelista de Parme à partir de 1766. Là, en plus de son enseignement, il est responsable de l’immense bibliothèque du monastère. À ce poste, il fait preuve d’éclectisme et d’ouverture intellectuelle en achetant les ouvrages à l’avant-garde des Lumières françaises, notamment l’édition de Livourne de l’Encyclopédie de Diderot, dont il est un des souscripteurs pour les années 1770-1779. À Parme, il est témoin des soubresauts politiques et religieux qui traversent l’Europe catholique avec l’expulsion des jésuites du duché le 3 février 1768, suivant en cela l’exemple du Portugal, de la France, de l’Espagne et du royaume de Naples et des Deux-Siciles (voir le point de détail en fin de chapitre). Le 15 février 1775, le cardinal césénate Angelo Braschi est élu pape, après un conclave de plus de quatre mois, sous le nom de Pie VI. Quelques mois plus tard, dom Gregorio est nommé professeur de théologie au collège de San Anselmo, ainsi que prieur de l’abbaye de San Paolo fuori le Mura (Saint-Paul-hors-les-Murs) dans la banlieue de Rome, une consécration pour le jeune théologien alors âgé de 33 ans. Sa nomination à ce poste important et la dispense d’âge qui l’accompagne sont dues à la fois aux compétences intellectuelles de Chiaramonti mais également à la faveur dont il jouit auprès du nouveau pape. Pie VI va en effet jouer un rôle prépondérant dans l’avancement de la carrière de son compatriote et cadet de vingt-cinq ans. Certains auteurs font état de liens de parenté entre les deux hommes, ce qui est difficile à vérifier, mais ce qui est certain, c’est que les Braschi et les Chiaramonti, deux familles membres de la noblesse de Cesena, se connaissent. Pour preuve, la sœur de Chiaramonti, Olympia, a pour supérieure de son couvent l’une des sœurs du nouveau pape. Cependant, dom Gregorio entre en conflit avec la hiérarchie de l’abbaye San Paolo fuori le Mura où il promeut auprès des jeunes moines une discipline moins austère et plus adaptée à l’époque. Afin de le soustraire à la vindicte de ses supérieurs, en 1781 Pie VI fait nommer dom Gregorio abbé honoraire de l’abbaye de Santa Maria del Monte, là même où il avait débuté sa vie monastique. Cependant, Chiaramonti y est victime de mesquineries de la part de l’abbé responsable de la direction de l’abbaye. En 1782, Pie VI se rend à Vienne et, à son retour en juin, s’arrête à Santa Maria del Monte afin de voir son protégé qui lui fait part de son désir de retourner à Rome. Pie VI se fait un plaisir d’obliger son jeune compatriote, et après un cours séjour de nouveau à San Paolo fuori le Mura comme bibliothécaire, le 11 décembre 1782 il le nomme évêque de Tivoli à une trentaine de kilomètres à l’ouest de Rome. Chiaramonti prend possession de son diocèse le 30 janvier 1783.




Évêque de Tivoli puis d’Imola


Barnaba Chiaramonti est en tout point un prélat exemplaire, attentif à suivre les recommandations du concile de Trente, établi entre 1545 et 1563 pour faire face au protestantisme en réaffirmant la primauté du dogme catholique mais aussi en réformant les abus les plus flagrants de l’Église. Le diocèse, bien que proche de Rome, est petit, il ne comprend que vingt-deux paroisses, la plupart pauvres et isolées dans la montagne. Le nouvel évêque effectue trois tournées pastorales pendant les dix-huit mois où il reste à la tête de son diocèse, dans des conditions parfois difficiles, en octobre et novembre 1783, puis en mai 1784. Il veille au bon entretien des églises et conquiert son clergé et ses fidèles par sa politesse et la simplicité de ses mœurs. Cependant, il est vigilant à défendre ses prérogatives face aux incursions de la curie. Un conflit éclate avec le supérieur des dominicains de Tivoli qui diffuse dans le diocèse, sans l’accord de l’évêque, des images du pape Clément XIV, en grande estime chez les jansénistes, pour avoir, en 1773, interdit les jésuites. Le dominicain, soutenu à Rome par son confrère, maître du Sacré Palais, refuse d’en cesser la distribution. Chiaramonti fait alors appel à Pie VI qui, une nouvelle fois, lui donne raison. La faveur dont Chiaramonti jouit apparaît de manière éclatante le 14 février 1785, lorsque Pie VI le fait cardinal et le promeut au riche diocèse d’Imola, dont il prend possession le 12 août 1785. Le diocèse comprend 128 paroisses et près d’un millier de prêtres. Là encore, il est un évêque remarquable, attaché aux intérêts de l’Église, attentif à la formation de son clergé et à l’instruction de ses fidèles. Il accueille à Imola une centaine de jésuites exilés du royaume des Deux-Siciles après leur expulsion du royaume en 1768. Il fait de même pour les prêtres réfractaires français qui, à partir de l’automne 1792, quittent la France pour échapper aux persécutions ; son diocèse accueille ainsi quarante ecclésiastiques dans le cadre des secours organisés par l’Œuvre pie de l’Hospitalité aux Français. Il reste cependant à l’écart des décisions prises par le Saint-Siège condamnant la Révolution. Sa seule participation consiste en sa présence au consistoire secret du 17 juin 1793 au cours duquel Pie VI prononce l’éloge funèbre de Louis XVI exécuté le 21 janvier 1793. L’invasion du nord de l’Italie par les armées du jeune général Napoléon Bonaparte au printemps 1796 et l’occupation du diocèse d’Imola en juillet vont contraindre Barnaba Chiaramonti à sortir de sa réserve afin de protéger, à tout prix, ses fidèles et son clergé des armées d’occupation.




Les controverses religieuses au XVIIIe siècle en Europe

Le XVIIIe siècle est traversé par deux controverses religieuses, la lutte entre jansénistes et jésuites ainsi qu’entre l’Église et la philosophie des Lumières. Si ces deux éléments touchent toute l’Europe, le premier comme le second ont pour origine la France, beaucoup plus profondément affectée que le reste du continent, même si l’Italie n’est pas épargnée.

Le jansénisme est tout d’abord un mouvement théologique né d’une conception augustinienne du salut exprimé par Cornelius Jansen, évêque d’Ypres (aujourd’hui en Belgique), dans son livre Augustinus, publié en 1640. Cet auteur reprend les thèses de saint Augustin (354-430) selon lesquelles la grâce vient de Dieu, une conception du salut proche de celle prônée par les protestants un siècle plus tôt. Jansen (appelé aussi Jansénius) s’oppose ainsi au jésuite espagnol Luis de Molina qui, en 1588, met en avant le rôle du libre arbitre de chacun dans l’obtention du salut (théorie appelée pas la suite « molinisme »). La querelle porte aussi sur une conception de la monarchie : Molina et les jésuites mettent en avant l’origine divine du pouvoir royal tandis que Jansen et ses fidèles restreignent la divinité à Dieu seul. Enfin, les jansénistes et les jésuites s’opposent sur la pratique quotidienne de la religion, les premiers condamnant la conception « laxiste » de la morale et de l’usage de la confession chez les jésuites tandis qu’ils défendent une distribution restreinte des sacrements et n’admettent à la communion que les pécheurs réellement repentis. Cette vision est prônée par Antoine Arnauld, frère de la mère Angélique, abbesse de Port-Royal, dans ses livres De la fréquente communion et Théologie morale des Jésuites (1643). Il est rejoint dans sa lutte par le philosophe Pascal (Les Provinciales, 1656-1657). La querelle religieuse se poursuit avec des répits jusqu’à ce que Louis XIV, excédé, expulse les dernières religieuses de l’abbaye de Port-Royal en 1709, puis en fait raser les murs en 1711. Cette victoire contre le dernier bastion janséniste est ratifiée par le pape Clément XI avec la promulgation de la bulle Unigenitus en 1713 condamnant les thèses de l’oratorien Pasquier Quesnel (1634-1719), un des théoriciens jansénistes les plus connus2. Cependant, ce mouvement va survivre en se métamorphosant tout au long du XVIIIe siècle. Pour l’historien américain Dale Van Kley, il est une des causes de la Révolution française en renforçant l’opposition parlementaire au pouvoir royal, et en affaiblissant l’Église3. La crise le plus grave commence en 1749 avec ce que les historiens appellent « la controverse du refus des sacrements ». Il est le fait tout entier de prélats zélés, avec à leur tête Christophe de Beaumont, nouvel archevêque de Paris depuis 1746, lesquels, en voulant extirper pour de bon l’hérésie janséniste, ont au contraire contribué à son retour en force. Ces évêques ordonnent à leur clergé de refuser les derniers sacrements aux ecclésiastiques qui, en 1717, s’étaient opposés à la bulle Unigenitus et qui ne pourraient pas produire un billet de confession émis par un prêtre autorisé. Cette répression contre des vieillards littéralement à l’article de la mort fait scandale, notamment à Paris où des milliers de personnes suivent les cercueils de ces prêtres jetés hors de l’Église. S’ensuit un bras de fer entre, d’un côté, le parlement de Paris4 et, de l’autre, l’épiscopat, soutenu dans un premier temps par le roi. Les parlementaires interviennent dans un conflit relevant a priori de la compétence de la seule Église au nom du maintien de l’ordre public, domaine de l’autorité civile : en refusant les derniers sacrements, l’Église compromet sa mission sociale d’assurer le service public de la religion que les parlements se doivent donc de défendre. Face aux condamnations répétées contre le clergé constitutionnaire (pro-Unigenitus), Louis XV réagit fermement en exilant le parlement de Paris, une première fois, de mai 1753 à septembre 1754, puis, une seconde fois, ses éléments les plus jansénistes en janvier 1757. Cependant, le besoin de financer une nouvelle guerre contre l’Angleterre (la guerre de Sept Ans), contraint le roi en septembre 1757 à capituler sur toute la ligne : les parlementaires exilés sont rappelés, les sanctions sont levées, et le Parlement est autorisé à poursuivre les membres du clergé qui refusent les derniers sacrements aux prêtres jansénistes. Malgré la bulle Unigenitus de 1713, le jansénisme va persévérer en Italie du fait de l’appui que lui procurent des souverains locaux éclairés toujours méfiants envers un clergé suspecté d’être trop fidèle envers Rome, opposé aux réformes. Le jansénisme italien trouve ainsi son apogée en 1786 avec le synode de Pistoia organisé par Scipione de’ Ricci, évêque de Pistoia et Prato, sous le patronage de Léopold II, grand-duc de Toscane et empereur du Saint Empire romain germanique.

En dépit de l’hostilité de la monarchie en France et de Rome envers les jansénistes, les jésuites, à leur tour, vont être victimes de la vindicte des souverains catholiques en Europe de plus en plus méfiants envers la toute-puissance et l’indépendance de la Compagnie de Jésus. Entre 1759 et 1767, ils sont ainsi expulsés de l’Empire portugais (1759), de France (1761) puis de l’Empire espagnol, du royaume des Deux-Siciles, de Malte et de Parme jusqu’à ce que le pape Clément XIV, contraint et forcé devant la coordination de l’attaque des monarchies catholiques d’Europe, prononce leur interdiction en 1773 par la bulle Dominus ac Redemptor.

L’interdiction des jésuites va avoir d’importante répercussions, essentiellement en France, sur la nature du mouvement philosophique des Lumières. En France, au début du XVIIIe siècle, dans le cadre de ce que l’on appelle les « Lumières chrétiennes », les jésuites ont efficacement intégré les résultats de la révolution scientifique du XVIIe siècle (les travaux de Descartes, Newton et de Locke notamment) et l’ont propagée par leurs écrits et enseignements à l’ensemble de l’Église et de leurs élèves. Le génie des jésuites est en effet d’avoir réussi la synthèse des plus grands auteurs de la révolution scientifique avec la doctrine chrétienne et donc, de cette manière, favorisé l’utilisation de la méthode scientifique dans les milieux académiques catholiques. Selon des auteurs tels que Claude Buffier et René-Joseph Tournemine, Dieu n’est pas limité par les lois naturelles (ou ne se limite pas aux lois naturelles, selon Spinoza) mais en est à l’origine, ce qui autorise l’étude des lois de la physique, non comme contraires, voire opposées à la volonté divine, mais comme part de la divinité elle-même. La pensée jésuite domine ainsi les milieux intellectuels en France, et notamment parisiens après la purge des éléments jansénistes de la Sorbonne et des séminaires. Cette période de syncrétisme intellectuel liant science, religion et nouvelles pensées philosophiques contribue au rayonnement culturel de la France et atteint son apogée au milieu du XVIIIe siècle avant d’être victime, une fois de plus, du conflit opposant jansénistes et pro-Unigenitus. La reprise du conflit entre ces deux « partis », à l’occasion notamment de la controverse du refus des sacrements, aboutit à un raidissement de la position officielle de l’Église envers les philosophes, dont les ouvrages, tolérés voire étudiés dans les milieux intellectuels catholiques, sont dès lors censurés à la suite de la condamnation de l’Encyclopédie en 1752. La synthèse des jésuites est, de même, vue avec suspicion comme trop proche du matérialisme voire de l’athéisme de certains auteurs5. Face à la montée de l’intransigeance de l’Église, les philosophes organisent leur défense et radicalisent leurs attaques contre le clergé et le dogme catholique – ce que d’aucuns appellent le « parti philosophe » –, avec par exemple l’Émile et le Contrat social de Rousseau parus en 1762, ou le Dictionnaire philosophique de Voltaire en 1764, ce qui provoque en retour la riposte des contre-Lumières qui marque l’alliance des clergés jansénistes et pro-Unigenitus contre les philosophes, alliance moins problématique après l’expulsion des jésuites du royaume. Cette radicalisation des Lumières en France ouvertement anticléricale ne va pas affecter les Lumières italiennes, beaucoup plus consensuelles dans leur volonté d’améliorer une société profondément chrétienne, notamment avec les travaux d’évêques tels que Scipione de’ Ricci.

L’Italie en 1796
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Chapitre 2
L’invasion
 (1796-1797)



L’épisode de la première invasion de l’Italie par Bonaparte est selon moi un moment essentiel dans la vie de Barnaba Chiaramonti qui explique ses prises de positions ultérieures vis-à-vis de l’Église en France et de Napoléon. En tant qu’évêque d’Imola, ville située dans les États du pape, il est directement confronté à l’occupation de son diocèse par les armées françaises, à leurs exactions ainsi qu’à la violence des représailles suite à la révolte de la ville de Lugo en juillet 1796. Dans ce chapitre, deux points importants sont abordés, la révolte de Lugo et son sac puis le fameux sermon de noël 1797 de l’évêque d’Imola au cours duquel il se prononce en faveur des institutions républicaines. Mais avant d’aborder notre sujet proprement dit et pour sa meilleure compréhension, il convient de présenter l’Italie à la veille de l’invasion française.


L’Italie en 1796

L’Italie en 1796 n’est évidemment pas le pays que nous connaissons aujourd’hui. C’est un patchwork d’États de taille et de richesse très différentes, plus ou moins rivaux et dont la faiblesse politique et militaire attise, depuis des siècles, les convoitises de ses puissants voisins, l’Autriche, la France et l’Espagne. À la veille de l’invasion française, l’Italie se compose de dix États qui oscillent entre neutralité mêlée de méfiance et guerre ouverte. Sont en guerre avec la France la Lombardie, avec pour capitale Milan, dirigée par un archiduc autrichien ; le royaume de Sardaigne (aussi appelé communément Piémont-Sardaigne), avec pour capitale Turin dans le Piémont et qui a déjà perdu au profit de la France la Savoie en 1792 et Nice en 1793 ; et, enfin, le royaume de Naples, qui se compose de la moitié méridionale de la péninsule ainsi que de la Sicile, et dont le souverain, le roi Ferdinand IV, un Bourbon marié à une sœur de Marie-Antoinette, hait la France républicaine. D’autres États dirigés par des archiducs autrichiens ou proches de l’Autriche maintiennent cependant une certaine neutralité avec la France, telle que la Toscane – avec pour capitale Florence –, Modène ainsi que le duché de Parme, Plaisance et Guastalla, auxquels on peut joindre la petite république de Lucques, au nord de la Toscane. Les républiques de Gênes et de Venise sont des puissances indépendantes et neutres, la première du fait de sa situation proche de la France, et la seconde se montrant quelque peu inquiète des tentatives hégémoniques de son puissant voisin du nord et de l’ouest. Les États pontificaux, ou États du pape, occupent le centre du pays. Si Pie VI n’a pas les moyens militaires d’aider la coalition contre la France, il en est l’âme idéologiques et religieuse. Il a perdu en 1791 Avignon et le Comtat Venaissin rattachés à la France.




La révolte de Lugo


Revenons en quelques lignes sur les raisons du soulèvement de Lugo. Il a évidemment pour origine l’invasion de l’Italie par les armées françaises sous le commandement de Bonaparte. Celui-ci franchit la frontière au début avril 1796. Ses principaux ennemis sont le royaume de Piémont-Sardaigne et l’Empire autrichien. En quelques victoires, il force les Piémontais à cesser la lutte le 28 avril (armistice de Cherasco) tandis que les Autrichiens se retirent au nord du Pô. Le 15 mai, il fait son entrée dans Milan. Mais le manque d’argent et d’équipement pousse très vite les troupes françaises à pratiquer les exactions communes aux armées d’occupation : pillages et réquisitions exaspèrent rapidement une population qui dans les premières semaines avait accueilli assez favorablementl’envahisseur. En moins d’un mois, ces bons sentiments font en effet place à la révolte. Alors que Bonaparte fait route avec son armée vers Brescia pour se porter au-devant des forces autrichiennes, la population du Milanais, dont les habitants des villes de Milan et de Pavie, se soulève le 23 mai, profitant de la faiblesse de la présence française. À l’annonce de la rébellion, Bonaparte fait demi-tour avec un petit détachement. Il est de retour à Milan dans la soirée du 24 alors que le général Despinoy, commandant de la place, a déjà rétabli l’ordre. Le lendemain, il part pour Pavie. Le général Lannes, qui le précède, s’empare du village de Binasco, sur la route de Milan à Pavie, dont la population avait massacré la garnison française, et fait brûler le village. Le 26, Bonaparte attaque Pavie qu’il prend après plusieurs heures de combat. La ville est livrée au pillage pendant vingt-quatre heures. La répression fait plus de 200 morts : une centaine de tués dans les combats de Binasco ou fusillés après ; à Pavie, aux soixante-dix morts lors de la prise de la ville s’ajoutent ceux fusillés suite aux jugements de commissions militaires, soit dix-sept fusillés pour Pavie et vingt pour Milan, dont trois prêtres accusés d’être les meneurs de la rébellion.

Les États du pape en 1796
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La révolte de Lugo s’inscrit dans ce contexte de l’invasion de l’Italie du Nord et de la poursuite de la politique de spoliation menée par Bonaparte. Il s’y ajoute des éléments émotionnels et religieux, Lugo faisant partie des États du pape. Dans cet environnement chargé se mêlent de vieilles rivalités locales entre les villes de Ferrare et de Lugo. La révolte de Lugo trouve son origine dans l’occupation française des légations (divisions administratives des États du pape) de Ferrare et de Bologne. Pourquoi ces opérations militaires contre la papauté ? Depuis le début de la Révolution, le pape Pie VI a été hostile à la France qui, en retour, ne le lui cède en rien. Le rejet de la Constitution civile du clergé en mars 1791 et l’accueil de prêtres réfractaires dans les États pontificaux, l’assassinat à Rome du représentant français Hugou de Basseville en janvier 1793, et l’œuvre de propagande menée par le pape contre la France expliquent que le Directoire, fortement anticlérical, pousse Bonaparte à marcher sur Rome. Ce sont cependant des considérations militaires qui décident Bonaparte à intervenir. Tandis qu’une forte garnison autrichienne est prise au piège à l’intérieur de Mantoue assiégée depuis le début juin 1796, Bonaparte ne peut risquer une intervention des troupes de la papauté sur son flanc droit alors que les Autrichiens s’apprêtent à envoyer 70 000 hommes en renfort pour dégager la ville. Bonaparte charge donc le général de division Augereau de s’assurer de Bologne à la tête de 10 000 hommes. La ville est prise sans coup férir le 18 juin. Bonaparte est accueilli triomphalement par les Bolognais le lendemain. Face aux menaces d’invasion de Rome, les envoyés du pape signent avec Bonaparte un armistice le 23 juin. Les légations de Bologne et de Ferrare restent aux mains des Français, le pape s’engage à verser 100 objets d’art et 500 manuscrits et à payer 21 millions de livres, indépendamment « des contributions qui sont ou seront levées dans les légations de Bologne, Ferrare et Faenza1 ». C’est ce dernier point qui est directement à l’origine de la révolte de Lugo.

Avec l’invasion du nord des États pontificaux, Barnaba Chiaramonti, en tant qu’évêque d’Imola, se trouve au cœur de l’action. Le 22 juin, la ville est occupée militairement par 600 fantassins, 100 chasseurs à cheval et deux canons. Le 24 juin, après y avoir laissé une petite garnison, la troupe quitte Imola vers 3 heures du matin pour la ville de Faenza. Quelques heures plus tard, le général Augereau traverse Imola en carrosse. Des représentants de la municipalité accompagnés de Chiaramonti se portent en avant du général pour « le complimenter » avant qu’il ne poursuive sa route sur Faenza qu’il occupe le jour même sans difficulté, les troupes papales ayant abandonné la ville deux jours plus tôt2. Si, dans un premier temps, les Français ne sont pas mal accueillis, très rapidement leur conduite retourne la population contre eux, notamment le pillage des monts-de-piété, entre autres exactions. Dès la fin de juin 1796, on assiste ainsi à des mouvements antifrançais dans la région. À Ravenne, Mgr Antonio Codronchi, l’archevêque de la ville, est à la peine pour éviter le massacre de la faible garnison laissée là par Augereau. À Cesena, des miracles de la Vierge de la cathédrale San Ciriaco d’Ancône incitent la population à la révolte. Le 30 juin, des officiers isolés sont pris à partie. Le calme n’est rétabli qu’avec l’arrivée du général Beyrand à la tête de troupes en provenance de Faenza, dépêchées à la hâte par Augereau.

Cependant, dans les grandes villes, la bourgeoisie est favorable à l’occupation française. Le 22 juin, la municipalité de Ferrare se déclare ainsi libre et proclame l’indépendance de la légation vis-à-vis des États du pape ainsi que sa fidélité envers la République française. Profondément attachée au pape, la municipalité de Lugo refuse de se joindre aux Ferrarais. Le 23 juin, le docteur Lucandrea Bufferli, gouverneur de la légation de Ferrare pour Lugo, rend publics deux décrets ordonnant aux prêtres réfractaires français de quitter la légation dans les vingt-quatre heures et l’obligation pour les habitants de Lugo de livrer toutes leurs armes, blanches et à feu. Mais le 28 juin, ajoutant à la confusion, un contrordre parvient de Ferrare ordonnant la restitution des armes confisquées afin que la population puisse se défendre en cette période troublée contre les « voyous ». Cependant, dans le même temps, Ferrare exige la livraison de l’or et de l’argenterie détenus dans les églises et toutes communautés religieuses, à l’exception des vases sacrés nécessaires au culte. Bufferli menace Lugo d’user de la force en cas de refus. Le 30 juin, deux commissaires envoyés de Ferrare commencent à se saisir des objets précieux dont le buste en argent de Sant’Ilaro (saint Hilaire), le saint patron de la ville3. La tension monte entre les Ferrarais, peu nombreux et la population locale. Un des employés des commissaires se voit ainsi arracher la cocarde tricolore de son chapeau dont le port est jugé « illégal » puisqu’il se trouve dans les États du pape4. Dans la soirée, un petit groupe d’une vingtaine d’habitants sous la conduite du forgeron Francesco Mongardini, un ancien soldat des armées papales, se saisit des armes confisquées et se dirigent vers le collège Trisi, lieu de résidence des deux délégués de Ferrare et du gouverneur Bufferli, et exige la restitution du buste de saint Hilaire sous la menace de leurs armes. Une foule exultante, conduite par le père Ubaldo Lugaresi, les accompagne remettre la statue à sa place dans l’église des carmes. Le gouverneur Bufferli n’est autorisé à quitter Lugo que le 2 juillet dans la soirée alors que les deux délégués étaient parvenus à s’enfuir sous le couvert d’habits d’ecclésiastiques la nuit même, avant que les portes de la ville ne soient fermées et gardées. Le jour suivant, 1er juillet, les habitants se dotent d’une nouvelle municipalité tandis que des éléments plus extrêmes mettent en place un comité militaire, le « Quartier général », avec pour « général » Giambattista Manzoni, un membre d’une des familles importantes de Lugo. L’insurrection commencée seulement contre la municipalité de Ferrare prend alors un tour plus religieux sous la conduite du clergé de Lugo prônant la guerre sainte contre les usurpateurs français. Les insurgés membres du « Quartier général » impriment ainsi une affiche qui proclame que l’invasion des États du pape par les troupes françaises et ses pillages ont forcé les habitants de Lugo « à prendre les armes pour la défense de leur saint patron, du pape, de l’État et de la patrie » et appelle ceux animés des mêmes sentiments à se joindre à eux5. L’affiche est diffusée dans toute la basse Romagne et dans les légations de Bologne et de Ravenne. Cette provocation ne pouvait qu’inciter l’état-major français à intervenir.

Comment se comporte l’évêque d’Imola dans les premières heures de l’invasion ? D’après les auteurs italiens, Chiaramonti se montre amical envers les officiers français, notamment en les invitant à sa table. Le 27 juin, il donne également l’ordre aux paroisses et aux congrégations religieuses d’Imola de ne pas s’opposer aux confiscations d’objets du culte « afin de contribuer autant que possible au bien-être public6 ». Peut-on, dès lors, accuser l’évêque de complicité, voire de collaboration avec l’occupant ? En fait, l’évêque n’a pour unique intérêt que la protection de la population civile, comme le prouve son attitude les jours suivants. Dès qu’il prend connaissance des événements de Lugo, certainement de la bouche même du gouverneur Bufferli, mais sans qu’on puisse l’assurer, il se décide à intercéder en personne auprès des émeutiers, mais la municipalité d’Imola s’y oppose, ne voulant pas se trouver seule sans son évêque face aux armées françaises. Le 2 juillet au matin, il envoie donc le théologien de son équipe épiscopale, dom Diego Giuseppe Fuensalida, remettre aux insurgés une lettre de sa main, écrite le 1er juillet, dans laquelle il prie les habitants de Lugo de ne pas compromettre par des mouvements intempestifs l’armistice et le traité de paix signés par le pape et de mettre « leur zèle pour la religion et la patrie au service de la paix ». En post-scriptum, il leur demande d’agir au plus vite en accord avec le chanoine Francesco Bertazzoli « afin d’éviter les conséquences de Pavie »7. Mais Francesco Mongardini, à l’origine de la révolte, intervient avec ses hommes pour empêcher toute négociation entre le théologien et la municipalité. Nous ne savons que peu de choses sur dom Diego. C’est un jésuite chilien qui a certainement dû venir en Italie après que le roi Charles III eut expulsé en 1767 la compagnie d’Espagne et de toutes ses colonies. Nous le trouvons en 1783 professeur de théologie au séminaire d’Imola. Lorsque Chiaramonti est nommé évêque de la ville en 1785, il fait de dom Diego le théologien de son synode épiscopal. L’échec de la mission de dom Diego s’explique aisément par la dualité du pouvoir à Lugo, la municipalité représente la bourgeoisie plus encline aux compromis alors que la force armée est aux mains des éléments populaires opposés à toute négociation.

Après l’échec de l’évêque d’Imola, la seconde tentative de conciliation vient du baron Giuseppe Capelletti, chargé d’affaires pour le roi d’Espagne et habitant de Bologne. Il semble que celui-ci ait agi à l’initiative de Chiaramonti, ce qui explique la lettre datée du 3 juillet que l’évêque fait parvenir à Giambattista Manzoni, le général de la résistance, pour lui annoncer l’arrivée du baron Capelletti. Dans les jours qui suivent, ce dernier et Chiaramonti vont d’ailleurs s’entretenir et communiquer à plusieurs reprises. Dans sa lettre à Manzoni, l’évêque revient sur le contenu de sa précédente missive dont le but n’était que d’avertir les Lughésiens des dangers de prendre les armes alors que le pape est en train de négocier avec l’occupant et d’« empêcher le massacre d’un peuple qui m’est si cher8 ». Le baron Capelletti, après s’être entretenu avec le général Augereau à Ravenne, se présente devant la municipalité de Lugo le 3 juillet dans l’après-midi et fait part des propositions du général : libre entrée des troupes françaises, livraison des armes et versement des contributions ; en échange, les Français s’abstiendront de tout acte hostile. Mais la scène de la veille se répète, Francesco Mongardini, qui maintenant est « officiellement » à la tête des forces armées de Lugo après avoir été élu quelques heures plus tôt général par les insurgés en remplacement de Giambattista Manzoni démissionnaire, intervient au beau milieu de la réunion et déclare « ne pas vouloir de Français à Lugo ». La révolte gagne les villages environnants. À Argenta, à 20 kilomètres au nord de Lugo, la population se saisit également des objets du culte et des armes confisquées. Le lendemain, 4 juillet, la situation reste figée, la municipalité n’a que l’apparence d’un pouvoir réellement aux mains des troupes de Mongardini, qui dorénavant se fait appeler le « général Buonapace » (Bonne Paix) par dérision envers Bonaparte (Buonaparte en italien, comme en corse). Après s’être entretenu avec Capelletti, Chiaramonti écrit une nouvelle lettre exigeant la libération de cinq jésuites espagnols emprisonnés tout en réitérant ses mises en garde sur l’« imminence du danger d’un massacre ». Il avait reçu, leur écrit-il, une lettre de Bologne qui lui assurait que le général en chef des armées françaises « était extrêmement irrité contre Lugo, qu’il était parti pour Ferrare en menaçant de mettre la ville à feu et à sang9 ». L’évêque était bien informé. Le 2 juillet, de Bologne, Bonaparte avait en effet écrit à Miot de Mélito, ambassadeur de la France à Florence, de se rendre à Rome afin de veiller à la bonne exécution de l’armistice de Bologne mais également de requérir que Rome rétablisse « sur-le-champ l’ordre dans la Romagne, et de faire punir l’imprimeur et les auteurs de la proclamation ci-jointe. Si, sous peu de jours, le peuple n’a pas posé les armes et la tranquillité n’est pas rétablie, j’enverrai moi-même deux bataillons dissiper cette populace, la désarmer, punir les coupables et rétablir le bon ordre10 ». Bonaparte ne pouvait se permettre une rébellion sur ses arrières alors qu’il allait faire face à l’armée de secours autrichienne du général Wurmser. Le 5 juillet au matin, Augereau, après avoir appris l’échec de la mission Capelletti, dont les propositions de paix avaient été rejetées l’avant-veille par Mongardini et ses hommes, charge le général Beyrand commandant d’une division postée à Imola d’arrêter l’imprimeur de l’affiche séditieuse. Celui-ci envoie soixante hommes, quarante fantassins et vingt cavaliers à Lugo. Mais, vers la mi-journée, la petite colonne essuie des coups de feu au passage du village de Barbiano, à une douzaine de kilomètres de Lugo. À la tête d’environ 200 insurgés, nous retrouvons l’inévitable Mongardini, prévenu de l’arrivée des Français. Selon Augereau, l’engagement lui coûte « trois hommes et un cheval tué, et quatre ou cinq hommes blessés11 ». Les Lughésiens décapitent deux des morts, des officiers, et reviennent triomphalement à Lugo, brandissant leurs trophées au bout de piques, sous les acclamations de la foule.

Le soir même, une estafette du général Beyrand parvient à Lugo porteur d’un message pour la municipalité, mais ses membres ont quitté la ville avec la dégradation de la situation. Le message du général français est finalement transmis au Quartier général. En voici la teneur :

Une révolte s’éclate dans les environs de votre ville. Trois soldats de notre armée ont été tués aujourd’huy par vos rebelles, Vous devez employer tous les moyens qui sont en votre pouvoir pour rétablir la tranquillité ou songez que demain vous allez être brûlés et pillés si vous ne rentrez pas dans l’ordre, pour me prouver que la tranquillité règne dans le pays, il faut que deux de vous et deux citoyens respectables de votre ville se rendent de suite auprès de moi à Imola, si vous remplissez sa condition comptez sur la générosité française12.


Au même moment, une lettre de Chiaramonti parvient à Lugo dans laquelle il réitère les demandes du général Beyrand tout en se portant garant de la sécurité de la délégation lughésienne. L’évêque avertit que c’est la dernière fois que la population de Lugo sera en mesure de profiter de la « générosité française », ayant obtenu du général Beyrand « la suspension pour quelques heures de la marche d’une troupe nombreuse équipée de beaucoup d’artillerie avec laquelle il est certain de rien moins que du massacre de leur femmes, enfants et de leur patrie »13.

Les pressions conjuguées et certainement coordonnées du général Beyrand et de l’évêque d’Imola portent enfin leurs fruits face à l’imminence d’une attaque française d’envergure et les révoltés de Lugo s’empressent d’envoyer les quatre représentants demandés, sous la conduite d’Angelo Manzoni, l’un des frères du premier général de l’insurrection. Ceux-ci quittent la ville pour Imola le lendemain 6 juillet à 5 heures du matin. Arrivés au palais épiscopal, Chiaramonti leurs conseille de se rendre non auprès du général Beyrand mais auprès du consul pour l’Espagne, le baron Capelletti, alors à Bagnara, à mi-chemin entre Imola et Lugo. Celui-ci leur fait part des propositions du général Augereau : un armistice de vingt-quatre heures et une amnistie générale à condition de déposer les armes et de laisser aux troupes françaises l’entrée dans Lugo. Mais dans le même laps de temps, sans que l’on sache quand avec précision, Augereau avait préparé une attaque d’envergure sur Lugo : il ordonne à Beyrand de faire venir de Faenza environ 1 000 hommes et au colonel Pourailler (ou Pourailly) de marcher avec la moitié de la garnison de Ferrare sur la ville insurgée afin de leur couper la retraite. Mais tandis que les troupes stationnées à Imola ne bougent pas, celles du colonel Pourailler sont en marche vers Lugo, sans qu’aucun contrordre leur parvienne jamais. L’inévitable se produit. À la mi-journée, les négociateurs écrivent à Lugo pour demander les pouvoirs de conclure avec les Français. À la réception de la lettre, vers 16 heures, Mongardini appelle les chefs de famille à se rassembler sur la place du collège de Trisi à 18 h 30 pour discuter des offres de paix. Alors que les conditions de paix sont présentées à la population, un courrier arrive porteur d’une lettre annonçant la venue à Lugo d’un détachement de 500 soldats français en provenance de Ferrare. Aussitôt les églises de Lugo sonnent le tocsin et les Lughésiens, croyant à l’imminence d’une attaque, se portent à l’avant du détachement français qui s’était arrêté quelque temps pour rétablir le calme à Argenta. Dans le même temps, Mongardini envoie un courrier à l’évêque d’Imola pour qu’il intercède auprès d’Augereau afin d’arrêter l’attaque en échange de la promesse de déposer les armes et d’assurer Capelletti que les quatre envoyés de Lugo avaient les pouvoirs de négocier la paix au nom des habitants de Lugo. Le soir même, Capelletti s’entretient avec Augereau, pour lui faire part de l’avancée des négociations. Le général venait d’arriver à Imola pour prendre le commandement des troupes en vue d’attaquer Lugo. L’entretien tourne mal, et le représentant de l’Espagne prévient Angelo Manzoni, un des négociateurs de Lugo, dans une lettre écrite à 20 h 30 d’Imola, que le général lui a dit n’avoir pas d’autre choix que de marcher avec ses troupes sur Lugo le lendemain matin, tout en espérant trouver la population désarmée et calme. Dans le même temps, Angelo Manzoni reçoit également une lettre d’Augereau qui, tout en lui assurant accepter les propositions de paix faites, lui annonce qu’il entrera néanmoins dans Lugo au matin, en ami, que les biens et les personnes seront respectés mais, ajoute-t-il : « Je vous recomande, sur tout, qu’ils ne soit sonné aucun tocsin, ni tirè aucune coup de fusil : car je serai obligé de prendre des mesures sevères ce qui en couterait bien cher à mon cœur. » Il invite finalement les quatre envoyés à se présenter en avant de sa colonne « pour ce concerter avec moi leur promettant ma parole d’honneur de Général Français de les écouter et de les faire respecter »14.

L’attitude et les paroles ambiguës du général français ne pouvaient qu’inquiéter les Italiens. Comme à son habitude, l’évêque d’Imola ne reste pas inactif et, jusqu’au dernier instant, fait tout son possible pour éviter l’effusion de sang. Dès la réception de la lettre en provenance du Quartier général de Lugo, il se présente devant Augereau alors endormi et lui fait part des inquiétudes des Lughésiens et des siennes quant à l’arrivée des troupes du colonel Pourailler devant Lugo. Le général le rassure en lui déclarant que celui-ci n’avait pas reçu l’ordre d’attaquer avant son arrivée devant la ville. Pour preuve, Augereau lui montre l’ordre qu’il va envoyer au colonel Pourailler :


Le Général Div. Augereau vient d’être prévenu que vous vous présenté auprès de Lugo. Il me charge de vous dire de cesser toute espèce d’ostillité avec ses habitants, il a la prospective de voire tout rentrer dans l’ordre sans verser le sangue. Si du reste vous aperseviez que nous fussions aux prises par l’effet d’une opiniatreté inattendu alors vous pourrez vous venger et nous segonder.

Le Général de Brigade BEYRAND15



Chiaramonti s’empresse de faire parvenir à Lugo un message contenant une copie de l’ordre de mission. Mais il est bien trop tard. Depuis plusieurs heures, les insurgés sont déjà aux prises avec la troupe du colonel Pourailler.

En fin d’après-midi, les troupes de Lugo s’étaient en effet embusquées au lieu-dit de La Frascata, à mi-chemin entre Lugo et Argenta, dans les marais qui bordaient la rive droite de la rivière du Santerno. Au-devant de la rivière, sur la rive gauche, ils avaient barré la route de Ferrare de charrettes et d’arbres coupés, entre autres obstacles. Bien que les Français avaient été prévenus de l’embuscade, Pourailler avait décidé de poursuivre sa route, sans doute confiant dans la force de ses hommes. La violence de l’attaque surprend l’officier français qui, à la nuit tombée, est obligé de se réfugier dans la maison de campagne du comte Luigi Rondinelli, dans laquelle, pendant toute la nuit, les Français ont à repousser l’assaut des Italiens. À l’aube, les Français reprennent l’offensive mais sont tenus en échec par les insurgés dont le nombre s’est renforcé. Incapable de traverser la rivière, Pourailler est contraint de faire un long détour vers l’ouest pour finalement arriver à Lugo au sud par la route de Faenza à 11 heures du soir. Ses pertes s’élèvent à 200 hommes alors que les insurgés ne comptent que dix-sept tués.

La victoire des Lughésiens n’est cependant que temporaire. À Imola, Augereau a rassemblé un peu plus de 1 000 hommes : un bataillon de la 4e demi-brigade d’infanterie, un détachement de 200 cavaliers du 10e régiment de chasseurs à cheval et deux canons. À l’aube du 7 juillet, après avoir pris connaissance des combats de la veille, le général se met en route non sans avoir fait parvenir un message à Angelo Manzoni le prévenant que les négociations étaient rompues du fait de l’attaque menée sur la colonne Pourailler, et de prévenir les Lughésiens d’avoir à déposer les armes dans les trois heures, sans quoi il mettrait la ville à feu et à sang16. Mais les habitants de Lugo, harangués par le général Mongardini les appelant à la guerre sainte et excités par le succès de leur fait d’armes contre Pourailler, sont décidés à combattre, sûrs de la victoire. À leur habitude, un groupe d’insurgés mené par leur général se porte en avant et tend une embuscade à 1 500 mètres à l’ouest de la ville, cachés derrière les haies qui bordent la route d’Imola. Mais Augereau, en vieil habitué de la guérilla menée en Vendée, avance avec circonspection. L’inexpérience des insurgés leur est finalement fatale. Ils font feu prématurément sur un cavalier en reconnaissance, dévoilant ainsi leur position. Le général Beyrand, qui dirige l’attaque, par un mouvement tournant de ses troupes, surprend les rebelles qui s’enfuient, laissant derrière eux une vingtaine de morts. À 10 heures du matin, les Français sont enfin positionnés devant Lugo et commencent le bombardement de la ville. Après une heure de combat, les portes de la ville sont en partie détruites tandis que Lugo s’est vidée de la plupart de ses habitants, le général Mongardini étant l’un des premiers à prendre la fuite. Augereau livre alors Lugo au pillage, et s’apprête également à brûler la ville, à l’exemple de son confrère Lannes à Binasco, lorsque Chiaramonti intervient pour que la ville soit épargnée, sans que l’on sache avec précision les modalités de son intervention. D’après les récits italiens, pas une maison, pas une église n’échappent au pillage. Dans l’église des carmes, la fameuse statue de saint Hilaire, point de départ de cette tragédie, est saisie, sans que l’on sache ce qu’elle est devenue par la suite. Le sac de Lugo ne cesse que le lendemain matin à 8 heures lorsqu’un message de Bonaparte ordonne à Augereau de se porter avec ses hommes sur le fleuve Adige. Les troupes sont de retour à Imola vers 17 heures, le butin réparti sur vingt charrettes, traînant derrière eux vingt-trois otages faits prisonniers lors de la prise de la ville. Ils s’arrêtent en chemin à Faenza pour vendre une partie du butin. Le lendemain, les Français font route sur Bologne, emmenant avec eux les otages. Le reste du butin y est écoulé. Le 10 juillet, après l’intervention de personnalités locales dont Chiaramonti et Capelletti, les vingt-trois otages sont libérés. En fait, la répression est peu sévère, certainement afin de ne pas aggraver le ressentiment des Italiens envers les troupes françaises alors que Bonaparte s’apprête à faire face à l’armée autrichienne de Wurmser. Dix-huit meneurs de la révolte sont cependant arrêtés et menés à Ferrare. Ils passent en jugement devant un conseil militaire le 24 juillet. Seuls deux d’entre eux sont fusillés le jour même, ceux accusés d’avoir brandi au bout de piques la tête des deux officiers tués lors de l’embuscade du 5 juillet. Les autres accusés sont condamnés à des peines de deux mois à un an d’emprisonnement. Finalement, Bonaparte accorde un pardon général le 22 février 1797.

Il est étonnant que peu d’auteurs français fassent mention de la révolte de Lugo alors que le nombre de victimes françaises est assez élevé. Peut-être cela vient-il du fait que Bonaparte n’ait pas été impliqué dans la répression ? En réalité, la triste affaire de Lugo a fait l’objet d’une entreprise de désinformation de la part de Bonaparte et d’Augereau à l’époque même des faits dans le but évident de minimiser l’événement tant au niveau des pertes humaines que de l’origine de l’insurrection, à savoir les conditions très dures d’occupation. Malheureusement, quand il s’agit de Napoléon, trop souvent les historiens français perdent leur sens critique et prennent pour argent comptant les dires de l’Empereur.

Dans un courrier à Bonaparte du 8 juillet, Augereau résume en quelques mots l’épisode de la prise de Lugo :

L’armée apostolique et son quartier-général n’existent plus. Les chouans de la Romagne et du Ferrarais ont été chassés, battus, dispersés sur tous les points, et, si je me trompe, la fantaisie de nous combattre ne leur reprendra de longtemps.


Il passe cependant sous silence le massacre de la colonne du colonel Pourailler, ne parle que de « quelques maisons » auxquelles le feu a été mis, et de 300 morts chez les révoltés tandis que lui n’aurait eu que « quatre hommes et six à sept blessés »17.

Bonaparte minimise également l’affaire dans une lettre adressée au Directoire datée du 14 juillet :


Un moine, arrivé de Trente, a apporté la nouvelle dans la Romagne que les Autrichiens avaient passé l’Adige, débloqué Mantoue, et marchaient à grandes journées dans la Romagne. Des imprimés séditieux, des prédicateurs fanatiques prêchèrent partout l’insurrection ; ils organisèrent en peu de jours ce qu’ils appelèrent l’armée catholique et papale ; ils établirent leur quartier-général à Lugo, gros bourg de la légation de Ferrare, quoique enclavé dans la Romagne.

Le général Augereau donna ordre au chef de brigade Pouraillier d’aller soumettre Lugo. Cet officier, à la tête d’un bataillon, arriva devant cette bourgade, où le tocsin sonnait depuis plusieurs heures ; il y trouva quelques milliers de paysans. Un officier de grenadiers se porta en avant en parlementaire : on lui fit signe d’avancer, et, un instant après, il fut assailli d’une grêle de coups de fusil. Ces misérables, aussi lâches que traîtres, se sauvèrent : quelques centaines sont restées sur la place. Depuis cet événement, qui a eu lieu le 18 [messidor (6 juillet)], tout est rentré dans l’ordre et est parfaitement tranquille18.



Comme nous l’avons vu précédemment, rien ne vient corroborer la version que Bonaparte présente de la révolte de Lugo. C’est bien sûr la rivalité entre Ferrare et Lugo, attisée par la politique de spoliation menée par l’armée française, qui est à l’origine de la révolte. D’ailleurs, Bonaparte le sait parfaitement comme le prouve sa mise en demeure du 2 juillet exigeant de Rome de sévir contre l’auteur de l’affiche séditieuse de Lugo. Quant au nombre de victimes avancées par les deux généraux, il est aussi fantaisiste que l’origine de l’insurrection présentée par Bonaparte. Du côté français, les pertes sont autrement plus élevées que les quatre morts cités par Augereau. La défaite du Senterno subie par Pourailler – car il faut bien qualifier ce fait militaire comme il le mérite – a coûté la vie à 200 de ses hommes, auxquels les auteurs italiens ajoutent une cinquantaine supplémentaire lors de la prise de Lugo. Il est évident qu’Augereau avait tout intérêt à passer sous silence un échec aussi cuisant qu’humiliant face à des insurgés mal équipés et pour la plupart dénués de toute expérience militaire. Bonaparte se serait-il fait le complice de son subordonné en ne produisant qu’un compte rendu bien lacunaire des événements ? Difficile à dire mais on peut le supposer. Côté italien, les 300 morts avancés par Augereau semblent cette fois-ci exagérés, les témoignages locaux des contemporains des événements proposent le chiffre d’une soixantaine de victimes. Cette tendance à l’exagération se poursuit dans des ouvrages d’histoire militaire français publiés par la suite et qui avancent le chiffre de 2 000 victimes parmi les habitants de Lugo19.

Qu’en est-il de notre personnage principal, Barnaba Chiaramonti, évêque d’Imola ? L’épisode de la révolte de Lugo et de sa répression est certainement un moment formateur pour le futur pape ; il est également un moment révélateur de la personnalité de l’évêque d’Imola. Chiaramonti a pu apprécier de visu le comportement des forces d’occupation française et de leurs chefs, ce qui certainement a dû l’inciter à la prudence par la suite. Quant à la personnalité de l’évêque d’Imola, on ne peut qu’être impressionné par l’infatigable zèle dont il fait preuve pour sauver la population de Lugo. Cette détermination est cependant liée à une affabilité qui peut faire passer Chiaramonti pour un personnage falot. C’est l’erreur que commettra l’Empereur qui, comme tant d’autres, le sous-estimera lorsque les relations entre Paris et Rome s’envenimeront. Dans ses Mémoires écrits à Sainte-Hélène, Napoléon rend néanmoins hommage aux tentatives de l’évêque d’Imola pour faire revenir le calme. Il confond cependant deux événements qui ont eu lieu à près de dix-huit mois d’intervalle, la révolte de Lugo en juillet 1796 et le sermon de Barnaba Chiaramonti de Noël 179720. Mais, en un sens, cela se comprend, tant ces deux épisodes de l’invasion de l’Italie sont liés.




Le sermon de Noël 1797

Le 25 décembre 1797, Barnaba Chiaramonti prononce un sermon retentissant. Imola fait alors partie de la République cisalpine créée le 29 juin 1797 sous la pression des armées françaises et dont la constitution du 8 juillet 1797 mimique celle du Directoire. Il obéit ainsi aux directives des nouvelles autorités républicaines soucieuses que l’Église promeuve les nouvelles institutions. Dans ce sermon, très long, le passage le plus célèbre est le suivant :

La forme du gouvernement démocratique, adoptée chez nous, mes très chers frères, n’est point en opposition avec les maximes que je viens de vous exposer ; elle ne répugne pas à l’Évangile, elle exige, au contraire, ces vertus sublimes qui ne s’acquièrent qu’à l’école de Jésus Christ. Si vous les pratiquez religieusement, elles seront le gage de votre bonheur, de votre gloire et de la splendeur de notre république. Repoussez, je vous en conjure, l’esprit de parti, les passions, l’intérêt privé, l’ambition et tous les désirs immondes qui, également indignes de l’homme et du chrétien, loin de contribuer à votre bonheur, vous conduiraient à votre perte par les séductions d’une gloire fantastique. La vertu, dont les devoirs nous sont indiqués par les lumières naturelles et complètement manifestés par l’enseignement de l’Évangile, est seule capable de perfectionner l’homme, de le conduire au bonheur suprême ; seule elle doit être l’inébranlable fondement de notre démocratie […]. Avec les vertus morales nous ne serons que des êtres imparfaits ; nous serons des êtres accomplis avec les vertus théologiques dont Dieu seul est l’objet21.


On a reproché à Chiaramonti d’avoir ainsi donné une caution religieuse aux institutions républicaines et usurpatrices de la République cisalpine, alors que, par exemple, son confrère Alessandro Mattei, archevêque de Ferrare, à 70 kilomètres au nord d’Imola, refuse et doit démissionner de son siège22. Cependant, nous l’avons vu lors de la première invasion d’Imola avec le sac de Lugo, Chiaramonti tient de sa responsabilité première d’assurer la sécurité de ses fidèles qu’il ne peut garantir qu’en demeurant à la tête de son évêché, quitte à passer des compromis avec le nouveau régime. Cependant, il est à noter que Chiaramonti reconnaît la République en ses propres termes en faisant de l’Évangile le fondement des valeurs démocratiques et non l’inverse. Il est également évident que sans l’occupation des États du pape par les armées françaises, Barnaba Chiaramonti n’aurait jamais prononcé ce sermon.

Une fois de plus, il est nécessaire de revenir sur les actions militaires de Bonaparte. Nous avons laissé nos deux principaux protagonistes, Bonaparte et Pie VI, à l’armistice de Bologne du 23 juin 1796. Que s’est-il passé pour que les relations s’enveniment entre les deux hommes ? Pie VI a difficilement accepté l’armistice de Bologne et les conditions très dures qu’il lui impose. La nouvelle de l’arrivée prochaine d’une armée de secours autrichienne pour délivrer Mantoue pousse le pape à commettre des imprudences. Le 30 juillet, il donne l’ordre au cardinal Mattei, archevêque de Ferrare, de reprendre possession de la légation de Ferrare que les troupes françaises ont quitté le 21 juillet en vue de répondre à l’avancée autrichienne. Les couleurs papales remplacent celles de la République française sur les bâtiments officiels. Le geste est symbolique mais néanmoins imprudent car en claire violation de l’armistice de Bologne. En effet, le 16 août, une lettre comminatoire de Bonaparte convoque le cardinal Mattei à son quartier général de Brescia. L’entrevue a lieu le 19 juillet. Le général est furieux (ou feint de l’être ?) et l’assigne à résidence après l’avoir menacé d’être jugé par un conseil de guerre et fusillé23. Sur ces entrefaites, après l’échec des pourparlers de paix à Paris, d’autres débutent à Florence le 8 septembre 1796, entre les représentants du pape et ceux du Directoire. C’est également un échec : le pape, après consultation des cardinaux, refuse les exigences françaises.

Après la rupture des négociations, Pie VI s’attend à une invasion française et tente, au mieux, d’assurer la défense de ses États24 en demandant l’aide de Vienne et de Naples. Le roi de Naples signe un traité défensif le 25 septembre 1796, tandis que l’Autriche envoie des officiers, dont le général Michelangelo Colli, récemment battu le 30 mai 1796 à la bataille de Borghetto, pour assurer le commandement des nouvelles troupes pontificales hâtivement levées. Bonaparte, face au risque d’être pris entre deux feux, libère le cardinal Mattei avec pour mission d’engager le pape à reprendre les négociations. Mais ce dernier, après s’être assuré du soutien du roi de Naples Ferdinand IV, rejette les offres de Bonaparte. Or, le 14 octobre, la cour romaine apprend l’existence d’un accord entre Paris et Naples, qui laisse Rome sans défense. Une lettre adressée à l’empereur d’Autriche demandant son aide est malencontreusement interceptée par les Français, Bonaparte en prend connaissance le 12 janvier 1797, ce qui le détermine à envahir les États du pape. Entre-temps, Pie VI avait dépêché à Faenza quelques régiments et pièces d’artillerie sous les ordres du général Colli. Les troupes papales sont écrasées par les forces du général Victor le 3 février, au lendemain de la capitulation de Mantoue. Le 9 février, le port d’Ancône est pris. Le 12 février, sur les assurances de Bonaparte qu’il ne comptait pas envahir Rome, Pie VI se résout à envoyer le cardinal Mattei à la tête d’une délégation pour négocier la paix à Foligno, à 150 kilomètres de Rome, où le général français l’attend. Les négociations ont finalement lieu à Tolentino. La paix y est conclue le 19 février. Le soir même, le cardinal Mattei envoie un courrier au pape : « Les conditions sont très dures et semblables en tous points à la capitulation d’une place assiégée. C’est d’ailleurs ainsi que s’est exprimé plusieurs fois le vainqueur. […] Rome est sauvée ainsi que la religion, mais au prix des plus grands sacrifices25. » En effet, Rome abandonne tous ses droits sur Avignon et le Comtat Venaissin et reconnaît leur rattachement à la France (article VI), les territoires des légations de Bologne, de Ferrare et de Romagne sont également transférés à la France (article VII), et Rome doit une nouvelle contribution de 15 millions de livres qui s’ajoutent aux 21 millions de livres dues lors de l’armistice de Bologne26. Après consultation des cardinaux, Pie VI ratifie le traité le 23 février. À la suite de cet armistice, les légations de Bologne et de Ferrare s’étaient déjà émancipées de Rome en formant le 15 octobre 1796 avec Modène la Confédération cispadane qui devient le 27 décembre la République cispadane. La Romagne rejoint la jeune république après le traité de Tolentino. Il va sans dire que ce remembrement de l’Italie du Nord se fait sous l’égide de Bonaparte en accord avec le Directoire. Le 29 juin 1797, la République cispadane réunie à la République transpadane, formée du duché de Milan le 15 novembre 1796, devient la République cisalpine. Qu’en est-il du reste de l’Italie du Nord ? Dès le 20 mai 1796, Bonaparte avait franchi la frontière de la République de Venise à la poursuite du général autrichien Kerpen après la victoire de Lodi (10 mai 1796). Le 1er juin, les Français entrent à Vérone et se saisissent des forts puis occupent les territoires environnants. Là encore, la pratique de vivre sur le pays provoque des émeutes dont la plus conséquente est celle de Vérone, surnommée les « Pâques véronaises » en référence aux « Vêpres siciliennes » de mars 1282 au cours desquelles la garnison française de l’île avait été massacrée. Du 17 avril au 25 avril 1797, la population tue les Français isolés, civils et militaires malades tandis que le gros des troupes françaises sous le commandement du général Balland s’est retranché dans les forts de Vérone du haut desquels ils pilonnent la cité au canon. Enfin, le 25, les renforts arrivent et la ville est prise. Environ 400 Français ont été assassinés (estimation de Bonaparte). En représailles, outre une contribution en argent et en nature exorbitante, cinquante habitants compromis dans la révolte sont déportés en Guyane. La paix de Campo Formio signée avec l’Autriche le 17 octobre 1797 parachève le dépècement de l’Italie du Nord. Venise est livrée à l’Autriche en échange de la Belgique cédée à la France. Les dernières révoltes de la première campagne d’Italie se déroulent à Gênes, transformée en république sous l’étroite surveillance des Français. La noblesse dépossédée de son pouvoir s’allie à la paysannerie fanatisée pour se révolter les 4 et 5 septembre 1797 contre les forces d’occupation et le gouvernement provisoire pro-français. Finalement, la division du général Duphot secondée par les démocrates génois écrasent les insurgés. Le 19 janvier 1798, Gênes devient la République ligurienne à la suite d’un référendum effectué sous la protection des forces françaises.

Quelle est l’attitude de la hiérarchie catholique face à l’occupation de leur diocèse ? S’il est évident que le bas clergé (moines, vicaires et curés) a joué un rôle important dans l’incitation à la violence ou bien même en tant que meneur des insurrections, les évêques ont été beaucoup plus prudents et ont souvent été des intermédiaires, plus ou moins volontaires, entre les insurgés et les troupes françaises. En mai 1796, l’archevêque de Milan, Mgr Visconti, intervient ainsi auprès des émeutiers de Pavie à la demande de Bonaparte qu’il a accompagné jusqu’à la ville. Mais comme pour son collègue Chiaramonti face aux révoltés de Lugo, c’est un échec : les insurgés refusent de se rendre et il ne peut empêcher le sac de la ville. Même chose lors de la révolte à Gênes, l’archevêque de la ville, Mgr Lercari, à la tête d’une délégation de représentants du gouvernement provisoire et de la municipalité, tente de parlementer avec les insurgés mais sans succès. La seule exception serait Mgr Avogadro, évêque de Vérone, qui la veille des massacres d’avril 1797 aurait prêché que « c’était une chose méritoire et agréable à Dieu que de tuer les Français ». Cependant, il est douteux que ce prélat se soit permis de tels propos alors qu’une forte garnison occupe déjà la ville. La citation vient de Bonaparte dans une lettre adressée au Directoire et nous n’en trouvons nulle trace ailleurs27. Un auteur italien qualifie d’ailleurs de panzana (histoire à dormir debout) la lettre de Bonaparte qui nous a déjà habitué à certaines inconsistances dans ses missives28. Le sermon de Noël 1797 de Chiaramonti s’inscrit donc dans la volonté des prélats italiens d’éviter tout mouvement de révolte de la part de leurs fidèles face à la toute-puissance des armées d’occupation dont les généraux sont prêts à faire usage en cas de nécessité, comme ils le prouvent à maintes reprises au cours des années 1796-1797.

Dans ce contexte, quel sens donner au sermon de l’évêque d’Imola ? Ce texte n’est en rien une approbation et une reconnaissance de la Révolution française. Sa portée se limite à la reconnaissance des nouvelles institutions de la République cisalpine, ce qui explique d’ailleurs sa large diffusion par les autorités du nouveau pays. Cette reconnaissance induit néanmoins celles du Directoire qui les ont inspirées. Ce sermon, bien qu’original par sa défense des idéaux démocratiques, s’inscrit en fait dans une réflexion globale sur la place de l’Église dans un État qui ne soit pas une monarchie de droit divin. Posée plus prosaïquement, la question est de savoir si l’Église catholique a sa place dans une France républicaine. Cette réflexion touche la hiérarchie catholique réfractaire en exil et en France, mais également Rome. Le débat apparaît après la chute de la monarchie le 10 août 1792 et l’imposition d’un nouveau serment « de liberté et d’égalité » à tout ecclésiastique sous peine d’avoir à quitter le territoire national. Si la plupart des membres de la hiérarchie en exil rejettent ce nouveau serment, Mgr de La Luzerne, au nom de ses collègues évêques réfugiés comme lui à Constance29, publie un long mémoire en faveur du serment dans lequel il prône, en attendant le retour éventuel de la monarchie, la soumission au gouvernement républicain, bien qu’il soit illégitime, à l’exemple des premiers chrétiens forcés de se soumettre à des empereurs souvent usurpateurs, cela tant qu’il ne leur est pas demandé d’agir à l’encontre des préceptes catholiques. Refuser de prêter serment mettrait inutilement en danger les prêtres réfractaires sans aucun avantage pour l’Église et ses fidèles en France30.

Les victoires des armées françaises sur le territoire national contre les Vendéens et sur les alliés de la première coalition, en rendant le retour de la monarchie de plus en plus aléatoire, entraînent, à leur tour, un assouplissement de la position de Rome. Pie VI avait envoyé à Paris une délégation afin de parachever l’armistice de Bologne du 23 juin 1796. Celle-ci arrive à Paris le 22 juillet avec, dans ses cartons, un projet de bref daté du 5 juillet intitulé Pastoralis sollicitudo, qui s’adresse à « tous les catholiques résidant en France, qui sont en communion avec le Saint-Siège apostolique » et qui doit faire l’objet de négociations. Dans ce projet, le pape reconnaît implicitement la légitimité de la République française et demande aux catholiques d’obéir à ses lois. Or les négociations tournent court : le 12 août, le ministre des Relations extérieures, Charles-François Delacroix, exige des envoyés du pape que celui-ci rejette les brefs et autres écrits émanant de Rome qui condamnent la Révolution depuis 1789. Les envoyés du pape refusent et le gouvernement rompt les pourparlers le 14 août. Le bref Pastoralis sollicitudo n’a donc jamais été discuté31. Or ce document parvient au ministre un peu plus tard dans un courrier en date du 3 août 1796 adressé par François Cacault, représentant de la France auprès du Saint-Siège. Celui-ci l’a reçu du chevalier d’Azara, ambassadeur d’Espagne à Rome qui a joué le rôle d’intermédiaire lors de la signature en juin de l’armistice de Bologne entre Bonaparte et Rome. Le ministre, constatant sa bévue, tente cependant d’utiliser le document à son avantage et s’empresse de le faire traduire et de le rendre disponible pour sa diffusion. Que dit exactement ce texte ? En voici un extrait selon la traduction parue dans le numéro 21 des Annales catholiques, le journal du clergé réfractaire parisien :

Nous croirions donc nous manquer à nous-mêmes, si nous ne saisissions pas avec empressement toutes les occasions de vous [les catholiques français] exhorter à la paix, et de vous recommander la soumission qui est due aux puissances établies. C’est en effet un Dogme de la Religion catholique que l’établissement des Gouvernements est l’ouvrage de la sagesse divine qui a voulu par-là nous préserver du désordre et du chaos auxquels nous aurions été livrés, et empêcher que les Peuples ne soient ballottés çà et là, comme un vaisseau battu par les flots. Aussi Saint Paul parlant, non de chaque Prince en particulier, mais des Gouvernements en général nous dit qu’il n’y pas puissance qui ne vienne de Dieu, et que résister à la puissance, c’est résister à l’ordre que Dieu a établi. Ainsi, nos chers Fils, ne vous laissez pas égarer, et par une piété mal entendue ne fournissez pas aux novateurs un prétexte de décrier la Religion catholique. Vous vous rendriez alors bien coupables ; et non-seulement vous appelleriez sur vous la vengeance des puissances de la terre ; mais, ce qui est bien plus à redouter, de grands châtiments de la part de Dieu ; car il est écrit que ceux qui résistent aux puissances attirent sur eux-mêmes une juste condamnation […]32.


Cependant, bien qu’authentique, ce document n’a pas force de loi pour n’avoir jamais été officiellement publié par Rome. Il indique cependant un changement d’attitude assez remarquable, annonciateur d’une évolution de la papauté vers la reconnaissance de la France républicaine et qui trouvera sa conclusion logique avec le concordat de 1801. La force des armées républicaines aura ainsi suffi à infléchir Rome. Le sermon de Chiaramonti de Noël 1797 s’inscrit tout naturellement dans ce contexte. Il est cependant vrai qu’après son élection à la papauté, le silence se fait sur son homélie de la Noël 1797. L’abbé Grégoire, ancien évêque constitutionnel du Loir-et-Cher, et chef de file de cette Église sous le Directoire, cherche à s’en procurer le texte suite à l’élection de son auteur, en vain. Ce n’est qu’en 1814 que Grégoire peut enfin obtenir un exemplaire qu’il traduit et diffuse lors de la première Restauration.




Quelques personnalités et le sac de Lugo

Il est souvent frustrant de voir apparaître dans des livres d’histoire des personnalités qui disparaissent ensuite du récit sans que l’on sache ce qu’elles deviennent par la suite. C’est pourquoi je propose ici quelques renseignements biographiques concernant des personnages que nous avons suivis tout au long de ce chapitre mais qui n’ont plus leur place dans le reste de notre histoire. Les officiers français impliqués dans la répression de la révolte de Lugo, le général de brigade Martial Beyrand et le colonel Pourailler, quant à eux, disparaissent de notre récit pour une raison bien évidente : ces deux hommes sont tués quelques semaines plus tard à la bataille de Castiglione, le 5 août 1796. Beyrand avait 27 ans. Au lendemain de la bataille, Bonaparte écrit au Directoire : « Nous avons perdu le général Beyrand. Cette perte très sensible à l’armée l’a été plus particulièrement pour moi. Je faisais grand cas des qualités guerrières et morales de ce brave homme33. » Il figure parmi les 600 personnalités dont le nom est gravé sur l’Arc de triomphe.

Parmi les Italiens, nous n’avons malheureusement que peu de renseignements sur le personnage le plus controversé, Francesco Mongardini, général des insurgés de Lugo. Il s’enfuit à Ravenne lors de la prise de Lugo mais quitte la ville après que sa tête a été mise à prix pour la somme de 800 scudi (le scudo est une pièce en argent des États du pape). On perd sa trace par la suite. Son père, Giambattista, fait partie des victimes de l’attaque de la ville. Dom Diego Fuensalida, le premier émissaire envoyé par Chiaramonti à Lugo, meurt à Imola en octobre 1803. Il avait décliné l’invitation de Chiaramonti de le suivre à Rome après son élection à la papauté. Autre négociateur, le baron Giuseppe Capelletti fait quant à lui l’objet de récriminations de la part de Bonaparte. Dans une lettre datée du 12 août adressée au chevalier Azara, ambassadeur d’Espagne à Rome, le général se plaint qu’« à Rome on ne veut plus accorder de bénédictions aux Ferrarais et aux Bolonais, mais bien à ceux de Lugo ». Puis Bonaparte ajoute : « M. Capelletti se conduit fort mal à Bologne : c’est à vous, monsieur, d’y mettre ordre ; je serai fâché de le chasser de la ville. » L’Italien est victime de ses efforts pour protéger les jésuites espagnols réfugiés dans les États du pape après leur expulsion d’Espagne en 1767 et qui, depuis la prise des légations de Bologne et Ferrare et la mise en place de municipalités favorables à la France, sont dans une situation délicate. Le baron Capelletti ne trouve aucun secours auprès du chevalier Azara, l’un des responsables de l’expulsion des jésuites d’Espagne. « Le baron de Capelletti ne se conduit pas parfaitement bien, je le sens. Mais ce n’est pas ma faute, il est sot », répond ainsi Azara à la lettre de Bonaparte34.





Un point historiographique

Le 2 février 1797, Bonaparte est à Imola. On en est certain car il écrit de cette ville plusieurs lettres. A-t-il à cette occasion rencontré Barnaba Chiaramonti, l’évêque de la ville ? De nombreux ouvrages et sites Internet font part d’une entrevue, la première entre les deux hommes, qui aurait eu lieu le 2 février à Imola et au sujet de laquelle l’Empereur écrit dans ses Mémoires que « l’évêque d’Imola me plut. Je le trouvai rempli de tolérance ; affligé de la guerre, et très partisan de la paix, il regrettait que son chef suprême se fut laissé entraîner dans une lutte où il devait succomber ». Suit une conversion que Napoléon conclut par ses mots : « Je trouvai beaucoup de modération et de retenue dans le cardinal Chiaramonti. Je le quittai très bien disposé pour lui, et si, à la mort de Pie VI, je ne pus voir monter le cardinal Mattei sur le trône de saint Pierre, je m’en consolai en apprenant que l’évêque d’Imola devait s’y asseoir. »35 Tout cela semble trop beau pour être vrai et, en effet, hélas pour les historiens et amateurs de beaux récits, ces propos sont apocryphes. L’auteur de ces soi-disant Mémoires n’est pas Napoléon mais Étienne-Léon de Lamothe-Langon, historien raté mais faussaire de génie, spécialiste de faux ouvrages historiques dont une « histoire de l’Inquisition en France » fondée sur des sources inexistantes mais assez vraisemblables pour avoir trompé de nombreux historiens, dont Michelet qui s’en est servi pour écrire son ouvrage La Sorcière publié en 1862. Pour d’autres auteurs français et italiens, si la rencontre entre les deux hommes n’a pas eu lieu, Chiaramonti n’aurait pas quitté son évêché. Ces auteurs reprennent plus ou moins intégralement un passage d’un livre de 1836 d’Alexis-François Artaud de Montor, un des premiers biographes de Pie VII. Selon cet auteur, à Ancône le 10 février 1797, Bonaparte reprocha au vicaire-général la fuite du cardinal Ranuzzi, évêque d’Ancône. « Celui d’Imola, qui est aussi cardinal, ne s’est pas enfui : je ne l’ai pas vu en passant, mais il est à son poste. » Il dit au vicaire-général qu’il fallait faire revenir l’évêque sur-le-champ36. » À l’appui de ces dires, Artaud de Montor cite un ouvrage d’Antonio Leoni sur Ancône de 1832. Mais si le discours du général français au clergé d’Ancône y est bien présent, il n’est fait aucune allusion à l’évêque d’Imola37… En fait, la veille de l’arrivée de Bonaparte à Imola, Chiaramonti n’est pas à son siège épiscopal mais à Cesena qu’il quitte pour Rome le 1er février sur ordre du pape. Il reste à Rome du 10 février au 22 mars. Si les deux hommes se sont donc presque croisés, ils ne se verront que bien plus tard à l’occasion du sacre de l’Empereur en novembre 1804.

Ce point d’histoire résolu, il me permet de tordre le cou à une autre légende napoléonienne. Selon de nombreux auteurs, et même des plus récents, Bonaparte aurait assisté au fameux sermon de Chiaramonti à la Noël 1797 à Imola, à la fin duquel il se serait écrié : « Il a prêché comme un jacobin38 ! » Ces propos sont évidemment apocryphes puisque le général avait quitté l’Italie en novembre 1797 et que le 25 décembre il était à Paris.
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